
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n°277 670  du 22 septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOURGEOIS 

Rue Raymond Museu, 19 

5002 NAMUR 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mars 2022, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 21 mars 2022 et notifiée le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. BRAUN loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et D. BERNE, attachée, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée.  

 

1.2. Le 25 novembre 2021, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

bis de la Loi, laquelle est toujours pendante.  

 

1.3. Le 21 mars 2022, il a fait l’objet d’une décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement. Dans son arrêt n°277 669 prononcé le 22 septembre 2022, le Conseil a annulé cet acte.  

 

1.4. En date du 21 mars 2022 également, la partie défenderesse a pris à son égard une interdiction 

d’entrée. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

 

«      MOTIF DE LA DECISION  
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L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée parce que :  

X 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ;  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que :  

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de tentative de meurtre, PV n° […] de la police de Namur 

Capitale.  

 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public.  

 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du 

contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée.  

 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l’article 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 74/11 de la [Loi], de l'erreur 

manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et des articles 9bis et 62 de la [Loi], de la motivation 

insuffisante et dès lors, de l’absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du 

principe général de bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ainsi que du principe 

général de la présomption d’innocence, de même que de [l]a disproportion manifeste par rapport au but 

poursuivi ».  

 

2.2. Elle développe « En ce que : Attendu que la Direction Générale de l'Office des Etrangers a notifié 

au requérant le 21/03/2022, une interdiction d'entrée (Annexe 13 sexies), décision prise par la Direction 

Générale de l'Office des Etrangers en date du 21/03/2022 ; Que ce faisant, la partie adverse faisait 

application de son pouvoir discrétionnaire ; Alors que : 1. Attendu que mon requérant soutient qu’en 

procédant de la sorte, la partie adverse a manqué à son devoir de motivation, devoir devant être 

respecté par toute autorité administrative lors de la prise d’une décision ; Qu’en effet, la décision rendue 

est motivée de manière tout à fait stéréotypée et ne prend aucunement en considération les 

circonstances exactes de l’espèce ; Qu’ il convient de rappeler que l'obligation de motivation qui pèse 

sur la partie adverse lui impose d’individualiser les situations et d’expliquer les considérants de droit et 

de fait qui fondent sa décision ; Qu’il est ainsi évident que la partie adverse devait motiver sa décision, 

compte tenu de tous les éléments de la cause ; Qu'il y a lieu de considérer qu’en l’espèce, la partie 

adverse a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ainsi que l’article 62 de la [Loi] ; Attendu que 

l’article 62 de la [Loi] rappelle en effet que les décisions administratives se doivent d’être motivées à 

suffisance ; Attendu que la décision attaquée ne prend aucunement en considération la situation 

correcte de mon requérant ; Que force est de constater en l’espèce que la partie adverse n’a pas 

respecté l’obligation de motivation lui imposée ; 2. Attendu qu’ensuite, la décision attaquée est 

manifestement disproportionnée par rapport au but poursuivi ; Que le requérant invoque de la sorte une 

violation de l’article 74/11 de la [Loi] ; Que la motivation de la décision att[a]quée ne permet pas au 

requérant de comprendre pourquoi une interdiction d’entrée de 3 ans en l’occurrence lui a été infligée ; 

Que Votre Conseil a d’ores et déjà décidé dans un cas similaire d'annuler l’interdiction d’entrée infligée 

(CCE, 30 septembre 2013, n°110.944; CCE, 7 novembre 2013, n°113.450) ; Que, la partie adverse 

justifie le maintien du requérant sur une éventuelle contrariété à l’Ordre public ; Qu’à ce titre, on note 

que le requérant aurait été intercepté en flagrant délit de tentative de meurtre ([…]) ; Que le requérant 
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nie toute implication dans ce cadre ; Qu’on rappelle le principe de la présomption d’innocence qui doit 

bénéficier au requérant ; Qu’on notera d’ailleurs qu'il semble qu'aucune charge suffisante n’ait été 

retenue à l'encontre du requérant dans le cadre de ce dossier qui n’est même pas à l’instruction mais 

uniquement à l'information (Pièce 7) ; Que, de la sorte, la partie adverse ne peut nullement démontrer 

un[e] crainte actuelle et réelle de contrariété à l’Ordre Public dans son chef ; Qu’en effet, c’est seul[e] 

une contrariété actuelle à l’ordre public qui pourrait justifier une interdiction d'entrée dans le chef du 

requérant ; Qu'également le requérant est toujours actuellement présumé innocent de ces faits pour 

n’avoir subi aucune condamnation ; Qu’il y a de la sorte lieu d’annuler également la décision attaquée 

par le biais des présentes ; Que la partie adverse ne prend aucunement en compte, la situation concrète 

de mon requérant ; Que c’est en ce sens également que la partie adverse dans le cadre de la décision 

attaquée manque à l’obligation de motivation lui imposée en qualité d’autorité administrative ; Attendu 

qu’également on notera que mon requérant est de nationalité guinéenne mais détenteur d'un titre de 

séjour en cours de validité en Espagne (Pièce 9); Que partant, l’interdiction d’entrée sur l’ensemble des 

territoires Schengen ne qpeut avoir lieu à s’appliquer en l'espèce ; Que cet élément démontre 

également que la partie adverse a manqué à son obligation de motivation adéquate en l’espèce ; 3. 

Attendu que mon requérant invoque également une violation de l’article 9bis de la [Loi] ; Qu'en l’espèce, 

la décision attaquée se base sur le fait que le requérant n’aurait pas essayé de régulariser sa situation 

de séjour sur le territoire du Royaume ; Que pourtant il a introduit une demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’article 9bis de la [Loi], procédure toujours pendante actuellement (Pièces 3 à 6) ; Qu’il 

n’est fait aucune mention de cette demande de séjour du requérant ; Qu’on rappelle que mon requérant 

s’est vu délivrer une Annexe 3 dans ce cadre (Pièce 6) ; Qu'il y a de la sorte également une violation de 

l’article 9 bis de la [Loi] ; Qu’il y a donc tout lieu d'annuler la décision attaquée par les présentes ».  

 

3. Discussion   

 

3.1. Le Conseil soulève d’office un moyen d’ordre public pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte. 

 

3.2. Le Conseil souligne que l’article 6 de l’Arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de 

certains pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers dans ses compétences, abrogeant l'Arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des 

pouvoirs du Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des 

étrangers, dispose que « 1er. Délégation de pouvoir est donnée aux membres du personnel de l'Office 

des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction d'attaché ou appartenant à la classe A1, pour 

l'application des dispositions suivantes de la loi du 15 décembre 1980 : […] l'article 74/11, § 1er, alinéa 2 

; […] § 2. Les membres du personnel de l'Office des étrangers qui exercent, au minimum, une fonction 

d'assistant administratif et qui sont désignés nommément à cette fin par le Directeur général de l'Office 

des étrangers ou celui qui exerce la fonction de management -1 au sein de l'Office des étrangers, au 

moyen d'un écrit, daté et signé par lui, sont également compétents pour l'application des dispositions 

visées au paragraphe 1er ».  

 

3.3. En l’espèce, force est d’observer que l’acte querellé a été pris par [C.G.], expert administratif. Ainsi, 

il ne s’agit pas d’un membre du personnel de la partie défenderesse qui exerce au minimum une 

fonction d’attaché ou appartenant à la classe A1. En outre, aucune désignation telle que prévue au 

paragraphe 2 de l’article 6 de l’Arrêté ministériel précité ne figure au dossier administratif. 

 

3.4. Durant l’audience du 13 septembre 2022, interrogée quant à l’absence d’acte de délégation 

concernant la signature par l’expert administratif de la décision attaquée, et par conséquent sur la 

compétence de l’auteur de l’acte, la partie défenderesse s’est engagée à transmettre ledit acte de 

délégation au Conseil après l’audience. La partie requérante s’est référée à l’appréciation du Conseil à 

cet égard. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a transmis au Conseil un acte de désignation relatif à Madame 

[C.G.]. Toutefois, le Conseil observe que cet acte est daté du 12 mai 2022 et entre en vigueur le 

lendemain, soit postérieurement à la décision d’interdiction d’entrée querellée prise le 21 mars 2022. 

Dès lors, cet acte de désignation ne peut être pris en considération en l’espèce.  

 

3.5. En conséquence, le Conseil conclut à l’incompétence de l’auteur de la décision d’interdiction 

d’entrée attaquée et, de surcroit, à l’annulation de cet acte. 

 

3.6. Il n’y a pas lieu d’examiner les développements du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 
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4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’interdiction d’entrée, prise le 21 mars 2022, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

  

 


